




Evolution sociétale :   

comment se prémunir 
des velléités de plus en plus 
procédurières de la clientèle ?

Plusieurs facteurs entrent cumulativement en ligne de compte. 
Force est tout d’abord de constater que le droit de la consom-
mation prend une place croissante dans notre législation, en 
grande partie à raison de la transposition de directives euro-
péennes qui œuvrent  dans le sens d’une protection accrue 
des consommateurs et de l’alourdissement corrélatif des 
obligations des professionnels. L’exemple le plus récent nous 
est fourni par l’introduction dans le code de la consommation 
(qui compte aujourd’hui plus de 1.000 articles) du dispositif 
de médiation de la consommation (Livre 6 Titre 1er du code), 
fruit de la transposition de la directive européenne dite RELC 
(Règlement Extra Judiciaire des Litiges de Consommation), qui 
souligne à point nommé la prise en compte, côté consomma-
teur, de la problématique litige. Le contrat de déménagement 
est inévitablement impacté par une telle évolution, ce à un 
double titre. Tout d’abord, il s’agit d’un contrat complexe, mêlé 
de transport et de prestation de services. Ensuite, tout pro-
fessionnel sait que le déménagement est vécu non comme 
un évènement anodin, mais au contraire comme une véritable 
étape de transition, émotionnellement très chargée, propice 
à des comportements peu mesurés de la part de clients crai-
gnant pour leur patrimoine mobilier. Enfin, l’accès facilité au 
droit (internet, associations de consommateurs, protection 
juridique) et aux juridictions (le tribunal d’instance/juridiction 
de proximité peut être facilement saisi, pour un coût modique 
et sans le concours d’un avocat) achève de décupler le risque 
d’exposition de l’entreprise au contentieux.

Est-ce à dire que face à la montée en 
puissance de la variable litige, les  
entreprises sont totalement démunies ?

Non, en aucune façon. Il n’y a certes pas de recette miracle 
pour endiguer la tendance plus marquée des consommateurs 
à  faire montre d’un comportement procédurier et à recourir au 
contentieux. En revanche l’entreprise peut et doit, au-delà de 
l’exigence de qualité dont elle est redevable, s’atteler à la ges-
tion du risque contentieux, par la mise en œuvre d’une pratique 
contractuelle rigoureuse et la sécurisation juridique du périmètre 
de son intervention.
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Pour reprendre une image chère à l’univers sportif, cela signifie 
qu’il faut, plus que jamais, revenir aux fondamentaux, que sont les 
documents contractuels, CGV et Conditions Particulières. La pré-
servation des intérêts de l’entreprise passe, obligatoirement,  par 
la signature des documents contractuels. Au-delà du devis contrat, 
qui consacre l’accord des parties sur la chose et sur le prix, les CGV 
fixent les obligations réciproques de chacun, font la loi des parties 
et constituent ainsi  la pierre angulaire garante de l’équilibre de la 
relation contractuelle. Signées, elles sont de plein droit opposables 
au client, le placent devant le constat de ce que le paiement d’un 
prix ne l’exonère pas de certains devoirs, verrouillent le champ du 
contrat avec pour conséquence de réduire considérablement le 
spectre des failles susceptibles d’être exploitées.

On observe dans le secteur et plus globalement dans tout ce qui touche à la délivrance 
d’une prestation de service, une propension de plus en plus marquée de la clientèle particulière 
à donner sans retenue une dimension litigieuse/contentieuse à la relation contractuelle. 
Comment expliquer ce phénomène ?

EN  QUESTIONS -RÉPONSES
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Des exemples pour illustrer le rôle pro-
tecteur des CgV ?

Il est possible d’en citer plusieurs, à commencer par l’article 1 
des CGV qui fait peser sur le client, l’obligation de fournir à l’en-
treprise qui lui en a fait la demande « toutes informations dont 
il a connaissance permettant la réalisation matérielle du démé-
nagement, tant au lieu de chargement que de livraison (condi-
tions d’accès pour le personnel et le véhicule, possibilité de sta-
tionnement, travaux en cours et toutes autres particularités) ». 
Ainsi et dès lors que l’entreprise sera à même de démontrer (par 
le biais d’une trace écrite) avoir saisi le client d’une demande 
d’information, et le manquement de ce dernier (ne signalant par 
exemple pas l’interdiction d’accès aux ascenseurs stipulé par le 
règlement de copropriété), elle pourra légitimement justifi er la 
facturation d’un supplément (monte-meubles, portage). 
Dans un autre registre, l’article 2 des CGV, qui consacre la 
conservation des arrhes en cas de résiliation du fait du client, 
sauf cas de force majeure, s’avère fort utile pour ramener à la 
raison certains consommateurs un peu versatiles.
L’article 11, qui impose quant à lui la présence obligatoire du 
client tant au chargement qu’à la livraison, illustre bien la 
sécurisation du périmètre juridique au bénéfi ce de l’entreprise.
En effet, le client engage sa responsabilité en cas d’absence 
injustifi ée, et s’expose au placement d’offi ce du mobilier en 
garde-meubles, avec le coût y afférent (art.18).
Par ailleurs, le texte stipule le droit de l’entreprise d’exiger du 
client la constatation écrite de « toute détérioration antérieure 
au chargement » ; cette disposition prend tout son intérêt dans 
le cadre d’émission de réserves.
Ces 3 exemples, parmi d’autres, permettent de cerner l’utilité 
et la vocation protectrice, pour l’entreprise, du socle contractuel 
constitué par les CGV.

L’entreprise peut-elle prendre d’autres 
précautions ?

Oui, le risque contentieux doit amener le professionnel à ne 
jamais perdre de vue qu’il pourrait être amené, devant une juri-
diction, à devoir administrer la preuve de ses diligences. Dès 
lors, tout au long de la vie du contrat et en particulier dans sa 
phase d’exécution, l’entreprise  devra se ménager la possibilité 
de satisfaire à l’exigence probatoire.

Comment procéder ?

En faisant de l’adage selon lequel « les paroles s’envolent, les 
écrits restent », son credo. En matière de preuve, l’écrit est une 
nécessité, pas une option ; cela implique que tout évènement/
incident imputable au client, toute dérogation ou aménage-
ment postérieur à la signature des documents contractuels, 
toute prétention supplémentaire du client amenant majoration 
du prix, tout différé d’exécution accepté, toute modifi cation 

afférente aux lieux et conditions de chargement/déchargement 
(cubage majoré…), doit donner lieu à une trace écrite en 
temps réel. Il est crucial de ne jamais tomber dans le piège 
de l’oralité et du « deal » téléphonique, dont certains consomma-
teurs font une stratégie gagnante. Ainsi et en cas par exemple 
de facture d’un montant supérieur à celui visé au contrat, un 
tribunal mettra au crédit de l’entreprise un courriel explici-
tant, au moment où le facteur de majoration est né, sa raison 
d’être. Même s’il demeure sans réponse, l’entreprise aura de 
cette façon pris date, démontré des diligences, et disposera 
d’éléments concrets déterminants pour asseoir sa position 
sur le terrain de la preuve. A l’identique,  la lettre de voiture, 
support de restitution de l’entier déroulement de l’opération 
de déménagement, doit en tant que telle être exploitée ; consi-
gnation d’un cubage supplémentaire constaté, de l’absence 
du client, de dommages préexistants au chargement, réponse 
à d’éventuelles réserves faites sur la déclaration de travail… 
Enfi n, il ne faut pas hésiter le moins du monde à mobiliser 
les capacités photographiques des téléphones mobiles ; la 
preuve par l’image s’avère aussi indispensable que précieuse 
(dommages, avaries, absence, diffi cultés d’accès…).  

a lire ce qui précède, on se dit que 
« faire l’autruche » n’est pas une option ?

Absolument, le silence et l’inertie n’ont pas droit de cité ; ils 
confortent au contraire le consommateur dans sa détermina-
tion, jusqu’à la saisine de la juridiction compétente, qui assi-
milera le mutisme de l’entreprise à une présomption de res-
ponsabilité. Il doit être donné réponse à une réclamation/mise 
en demeure du client, ce d’autant qu’une réaction argumentée 
véhiculera un message fort à même de produire effet dissua-
sif. Pourra à titre d’exemple remplir ce rôle, le rappel fait au 
consommateur se prévalant avec un peu trop d’empressement 
de prétendus dommages,  des conditions d’effi cacité  d’une 
réserve, et des règles pesant sur lui quant à l’administration 
de la preuve.    

Un mot sur le garde-meubles ?

Oui,  afi n de souligner que pour le dépositaire d’effets mobiliers, 
tenu d’une obligation de conservation et de restitution aux 
termes des articles 1527 et 1933 du Code Civil, l’inventaire 
visé par l’article 2 des CGV constitue le centre vital de la sécu-
rité juridique de l’activité. Il se défi nit comme « une liste établie 
contradictoirement avant le conditionnement identifi ant chacun 
des objets ou éléments de mobilier constituant le patrimoine 
confi é. Cette identifi cation précise l’état des biens à entreposer. 
La liste est signée par l’entreprise et par le client ». Dans tout 
litige ayant trait à des dommages ou manquants, l’inventaire 
aura pleine vocation à jouer un rôle probatoire décisif de nature 
à préserver la responsabilité de l’entreprise. Il convient donc de 
le considérer comme une formalité impérative.
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Votre site internet www.csdemenagement.fr
fait peau neuve

Plus proche de votre quotidien 

Durant toute la phase d’élaboration du site, la problématique 
fut la suivante : comment proposer un dispositif plus adapté 
au quotidien des chefs d’entreprise de déménagement qui 
prenne en compte le facteur temps leur faisant cruellement 
défaut ? C’est pourquoi, dans la rubrique « Documentation », 
nous avons notamment amélioré le moteur de recherche 
qui intègre maintenant un système d’auto-complétion, tout 
comme le fait Google. Dès que vous tapez les premiers 
caractères dans le champ dédié, plusieurs mots clés sont 
proposés pour trouver aisément la fiche correspondante à la 
recherche. Dans le même but, de nouvelles rubriques telles 
que « Les documents les plus consultés par les adhérents » 
ou encore « L’essentiel du mois de juin » sont également mis 
à votre disposition, ainsi que la possibilité de sauvegarder en 
favoris vos recherches récurrentes. Par ailleurs, des accès di-
rects vers les outils les plus utilisés (calculateur militaire, offres 
d’emploi…), sont désormais présents tout au long de votre navi-
gation grâce aux menus inscrits dans la colonne de droite. 

Plus ancré dans son temps

Outre un graphisme plus épuré, inspiré du « flat design » et 
caractérisé par son minimalisme offrant une meilleure expé-

rience de navigation aux internautes, l’ensemble du site uti-
lise la technologie « responsive », c’est-à-dire qu’il est main-
tenant accessible depuis les tablettes et les smartphones. 
Ainsi, vous n’avez même plus besoin d’être en face d’un 
ordinateur pour trouver toutes les réponses à vos questions !

Plus de fonctionnalités

Chaque adhérent dispose à présent d’un tout nouvel espace 
personnel récapitulant l’ensemble de ses coordonnées, acti-
vités et certifications, que chacun peut modifier directement, 
sans avoir à attendre, remplir et renvoyer la traditionnelle 
fiche répertoire de la CSD. Cela mettra automatiquement 
à jour votre fiche entreprise sur les annuaires en ligne de 
csdemenagement.fr et de demenager-pratique.com pour un 
contact facilité avec vos confrères et clients. Vous pouvez 
également à tout moment  télécharger sur cet espace vos 
attestations d’adhésion et les factures qui seront émises à 
partir du mois de septembre. Vous aurez également la pos-
sibilité de payer en ligne sur un espace sécurisé vos partici-
pations aux assemblées régionales et congrès et, à partir de 
janvier prochain, vos cotisations ! En parallèle, des sondages 
vous seront régulièrement proposés en page d’accueil pour 
recueillir vos avis plus facilement sur des sujets portant à 
débat.

La CSD est heureuse de vous présenter sa nouvelle version de 
www.csdemenagement.fr lancée au début de l’été ! Bien plus qu’un 
simple relooking, c’est une refonte en profondeur qui a été réali-
sée. Plus intuitif, plus moderne et plus interactif, ce nouveau site 
facilite vos recherches grâce aux améliorations apportées sur la 
navigation et la mise en page.

Votre Chambre Syndicale a conçu ce nouveau site pour vous permettre de trouver immédia-
tement les informations recherchées et faciliter votre expérience en ligne, tout en poursui-
vant la modernisation de son image : n’hésitez pas à nous faire part de vos remarques.

www.demenager-pratique.com : 
audiences en 
constante évolution

Le site promotionnel de la CSD, demenager-pratique.com, 
a connu une augmentation considérable de sa notoriété en 
2016, grâce à une campagne publicitaire très dense, menée 
au printemps dernier. En effet, plus de 2.797.000 bannières pu-
blicitaires « display » ont été affichées sur Facebook et Google, 
ce qui a permis d’obtenir un véritable regain de visites et de 
faire connaître davantage encore les adhérents de la Chambre 
Syndicale du Déménagement au grand public. Par rapport à la 
campagne de communication réalisée en 2015, le volume de 

trafic du site et de sa page Facebook a progressé de  81,62 % !
Au-delà de ces actions ponctuelles de marketing,  si l’on 
compare les chiffres de la même période l’an passé, on 
constate que demenager-pratique.com continue de progres-
ser : depuis le 1er janvier 2016, le site a comptabilisé 86.821 
visiteurs, contre 54.800 en 2015. Par ailleurs, le taux de  
« nouveaux visiteurs » reste stable et excelle à plus de 82 % : 
il s’agit là des internautes, potentiels clients, qui découvrent 
pour la première fois l’annuaire des membres de la CSD !

Continuons ensemble de partager le lien de demenager-pratique.com pour qu’il poursuive son ascension et devienne LE site incon-
tournable de référence des professionnels du déménagement !

Si le logo de votre 
entreprise n’apparaît pas 
sur les annuaires en ligne, 
merci de l’envoyer par mail 

en haute définition à Varùna 
communication@

csdemenagement.fr.
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audiences en 
constante évolution
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